Criminalisation des acteurs des mouvements sociaux ou comment faire pour casser le droit de grèves et pouvoir prétendre que plus personne ne s'en rende compte.

Après avoir profité des vacances pour tuer les 35 h, méprisé la mobilisation lycéenne en signant 16 point de convergences avec darcos pendant que ceux ci étaient ,soit en temps fort des examens, soit en stage, soit en vacances, faire un deni de démocratie tant par le refus du non français ainsi que de continuer a ratifier le traité de lisbonne alors que des mouvements de population de tout les peuples d 'europe du refrendum, que par le vote à une voix prêt acceptant la nouvelle constitution ou l’usage veut que le président de l’Assemblée nationale ne prenne pas part au vote.

Les vacances période ou les syndicats, les partis de l'opposition les réseaux militant pensent que tout s'arrètent que la trève est obligatoire faute de combattant.

Mais notre gouvernement apès avoir fait preuve de mépris, envers tout les mouvements de contestation, s'être permis de renier le droit de grève , manifestation et son rôle dans le mécanisme du dialogue sociale publiquement, justifier pleinement le rôle des forces de l'ordre et les fortes repressions policières qui secouent notre pays, continue à mettre la pression sur les acteurs des mouvements sociaux en dehors des manifestations.

Les cas de répressions et criminalisations des acteurs des mouvements sociaux cette année sont si fréquents et nombreux qu il serait trop fastidieux de faire la liste mais pourtant nécessaire pour faire un constat réaliste et nous n'oublierons pas le rôles des établissement ou entreprises des institutions qui contribuent à accentuer la pression sur les secteurs en lutte, que ça soit sur les manifestanst ou l'entourage.

Tout les mouvements ont été touchés , violences policières pendant la protestation des avocats et magistrats durant la contestation de la carte de la justice, les étudiants pierre et yann de perpigan pour ne citer qu un exemple ou les 10 plaintes deposées à Poitiers apres le mouvement lru , celles sur les lycéens à Poitiers ou ailleurs, sur les enseignants comme à Nantes , ou alors pendants les manifestations de soutien pour la politique inhumaine des sans papiers
Le 24 avril à poitiers durant une manifestation pacifique dans le cadre de la protestation contre la réforme darcos concernant l'éducation, les manifestants avaient decidé d'occuper les voies de la gare sncf.Cette occupation c'était soldé par une répression policière assez violente de la part des forces de l'ordre qui avaient indigné toute la population ( http://fr.youtube.com/watch?v=i7MQsFHo4-4 ), les réactions ont été nombreuses tant syndicales , qu'associatives que citoyennes.

Un collectif de parents d'élèves c'est donc crée , les syndicats ont appelé à un rdv avec le préfet pour demander l'arrêt de la sur-présence policière ainsi que la répression que subissait le mouvement lycéen durant les manifestations ou les blocus de la part de la police, des associations se sont adressées par courrier à la préfecture pour demander a ce que la lumières des responsabilité soit faite sur cet incident.Toutes ces démarches citoyennes associatives syndicalistes pacifiques et raisonnables sont réstées sans réponse de la part de la préfecture.

Alors que les forces de l'ordre refuse de faire la lumière sur leur comportement et leur responsabilité dans les événement du 24 avril , qu'aucun enquête n'a été ouverte que les responsables des forces de police n'ont nullement été inquiétés , alors que la loi est censé être la même pour tous soit qu elle protège soit qu elle punisse.

Nous rappelons que le comportement des forces de l'ordre, l'abus d'autorité, la répression sur le mouvement lycéens ce jour la , sont à l'origine de la montée de la violence à Poitiers et non, comme pointé du doigt pour masquer leur incompétence, le refus de la reconnaissance de leur responsabilité , le collectif du crac ou tout autres organisations pour légimiter leur actes qu ils appuient non seulement par le préfet mais aussi par cette violence inconnue à Poitiers qu ils ont provoqué. 

La police nous protège mais qui nous protège de la police ?

Aujourd hui alors que la police et la préfecture refuse toute remise en cause dans leur comportement dépassant de loin le cadre de leurs prérogatives d un abus d autorité et une volonté affiché de répression policère  trois mois après les événements du 24 avril une enquête d'envergure est  en court suite à la plainte de la sncf, le motif d'inculpation entrave à la liberté de circulation .

Un homme de 33 ans présent ce jour la sur les lieux ayant été convoqué le 20/06 et n'ayant pu s'y rendre ce jour la, avait prévenu le commissariat, laisser un message avec ses coordonnées, été recontacté par le commandant chargé de l'enquête indiquant que ce dernier était disponible tout juillet pour l audition, a repris contact le lundi 21 juillet en indiquant qu il serait disponible le mardi à 14 h , le commandant prend acte et confirme le rendez vous.Tout à l'air d'avoir été bien fait, non ? 

Réveil matinale le commandant en question et deux policiers arrivent à 8h30 lui signifiant une garde a vue ordre du procureur et l 'emmène au commissariat certe ils sont dans leur droit, mais nous nous demandons ou est la cohérence dans tout ça.

8 h de garde à vue pour une audition !! Etait ce bien nécessaire ? La personnes avait elle manqué une étape dans la communication ? Avait elle laissé sentir une envie irrésistible de partir en vacanes ? Nous n'avons pas les raisons qui ont justifié ce changement de comportement et de planning.

Le commandant, chargé de l 'enquête, à déclaré que c'etais la première fois qu'il voyait ça , parlait il du comportement du procureur, de l'enquête d envergure suite à une manifestation , la plainte pour entrave à la liberté de circulation , ou la volonté affiché du procureur de décider de l opportunité des poursuites avant que l enquête soit terminée 

A la fin de cet aimable rendez vous on a conseillé à l'individu de moins s'impliquer, de lever le pied, 

Une dizaine de personnes semblent être déja inquiétée par cette enquête et le lendemain une autre personne, la seule ayant subit un controle de papier alors qu il manifestait sa liberté d'expression et d opinion en tenant un drapeau noir durant cette manifestation, a du elle aussi se rendre à une convocation.

Nous esperons que les cheminôts ou tout autres secteurs en lutte n'auront pas droit au même traitement.

Il est facile de faire le coq et de dire que maintenant en france quand il y a une grève plus personnes ne s'en rend compte, surtout quand on encourage et maitrise tout les mécanismes pour ce faire

On commence par tenir les médias, les gros ceux qui diffusent l info nationalement, de ne laisser que peu de place à l'antenne aux mouvements de contestation .

On favorise la division syndicale en posant le problème de leur représentativité ce qui nuit fortemeent à la mobilisation

Ensuite les procédures policières ne fonctionnant que par visionnage de photos et vidéos touchent principalement les sois disant leaders identifiés ainsi que les militants actifs déja connu des services de polices (pour le reste ils doivent faire appel à notre sens civique donc plus simplement a notre sentiment de collaborateur érigé en valeur  republicaine et à la delation encouragé.) 

Une fois donc principalement les leaders présumés et  militants actifs convoqués on leur conseille gentiment de se mettre en retrait au comissariat

Nous y voila, en opposant les libertés les unes aux autres comment  criminalisés les acteurs des mouvements sociaux ou de simples citoyens consciencieux pour que finalement nous ne puissions plus bénéficier d'aucune d'entre elles.

